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EXCOMMUNICATION SOCIALISTE 
M. Jaurès a, senti la nécessité de fournir 

aux lecteurs de la » Petite République » des 
explications sur les votes du Comité général 
socialiste désapprouvant les députés socialis
tes qui soutiennent le ministère Waldeck-
Rousseau à tout prix. 

Dans un article paru hier sous ce titre : c Di
visions funestes », M. Jaurès met en relief le 
« péril t qui, à son avis, * peut être mortel 
pour le parti socialiste ». 

Ce f péril » consàste pour lui en ce que so
cialistes ministériels et antiministériels se re
prochent violemment les uns aux autres leur 
attitude respective. 

M. Jaurès ne veut pas admettre que cette 
division entre socialistes soit née du jour où 
t'est posée la » question Millerand ». 

11 n'y a pas, d'après lui, de » question Mil
lerand », le Comité général socialiste ayant, 
au mois de décembre dernier, repoussé en prin
cipe la paticipation d'un socialiste dans un gou
vernement bourgeois, saut circonstances excep
tionnelles. 

Les circonstances paraissent exceptionnel 
les k l'ancien député de Carmaux. il pense que 
M. Millerand est ainsi couvert par le vote du 
Comité général. _ . 

Ceci dit pour le passé et le présent, voici 
maintenant pour l'avenir : 

c Pour l'avenir, écrit M. Jaurès, toute parti-
'» cipalion d'un socialiste au pouvoir bourgeois 
:» est rigoureusement interdite. 

• Si demain le ministère tombe et si un so-
f» cialiste est invité à entrer dans une combi-
!» raison ministérielle nouvelle, nous estimons 
• qu'il ne peut accepter sans violer la déci-
»sion formelle du parti ; et, s'il acceptait, il 

;• se retrancherait lui-même du parti socialis-
!» re. » 

Sans doute, plus loin, M. Jaurès atténue 
la rigueur de ces déclarations en admettant la 
possibilité que le Comité général socialiste se 
montre à l'avenir moins rigoureux au sujet 
de la participation d'un socialiste au gouver
nement ; mais, même en ce cas, » l'expérience 
» ne pourra être reprise dans les conditions où 
> elle se poursuit depuis un an. » 

Et la conclusion de M. Jaurès est à retenir. 
La voici : • Si les Congrès permettent à un 
» socialiste d'entrer au ministère, ce ne sera 
»qu't avec un mandat du Parti et sous le 

;» contrôle du Parti. » 
N-.ivait-on pas raison de dire que le 

parti socialiste ne serait pas assagi, comme le 
prétendent certains amis de M. WaJdeck-Rous-
scau, par la présence d'un socialiste au pou
voir ? 

Dans le même article que nous venons d'a
nalyser, M. Jaurès a pris soin de nous infor
mer que M. Millerand n'était entré au minis
tère « que sous sa responsabilité personnel
le. » 

Ainsi le parti socialiste aura profité du mal 
qu'aura fait M. Millerand dans son administra-
lion et au gouvernement par sa présence et ses 
conseils. Mais il refuse dès maintenant d'ac
cepter la moindre solidarité avec les actes élé
mentaires de gouvernement dont le ministre 
socialiste du .commerce aura dû prendre sa 
part. 

D'ailleurs, voulez-vous savoir comment un 
député socialiste, des plus ministériels ,s'est ex
primé devant une assemblée d'électeurs lyon
nais ' 

a Quel est notre paradis resplendissant ? 
• C'est pour le prolétariat misérable, la con-

r» quête du pouvoir économique, la < main-mi-
[» se sur la propriété, etc. » 

M. Viviani, qui, dimanche, à Lyon, a tenu ce 
langage révolutionnaire, est un ami du pre
mier degré de M. Millerand. 

Le socialisme a sa fatalité. L'associer à une 
œuvre de gouvernement est une pure folie, 
à moins que ce ne soit... pire. 

A. D. 

Informations 
L ' A M N I S T I E 

Paris , 5 jui l le t . — La Commission d'amnistie, par 
6 voix c o a t i * S, a approuvé le rapport d e M. Déri-
béré-Desgardes. Ce rapport conclut , comme on le voit , 
h un projet de résolution invitant le gouvernement 
-à présenter un projet d'amnistie générale de laquelle 
«•raient exclus le» traîtres. 
L E MARIAGE D U N E V E U D U P R E S I D E N T D U 

D U C O N S E I L 
Par i s , 5 jui l let . — Ce matin a eu l ieu à la Mairie 

a u dixième arrondissement le mariage de M. R e n é 
y / a l d e c a - R o n — a u , neveu e t chef de cabinet d u pré-
« i d e a t du conseil avec MU* Tarbieu. Lee témoins du 
•Sari» é ta i en t ses oncles : M. Waldeck Rousseau, pré
aident du conseil , e t Boia-Courbau. La mariée avait 
pour témoins son frère M. André Tarbieu, chef du se
crétariat particulier du conseil « t son oncle M. Tnr-
feieu, chef des requêtes au conseil d'Etat. La cérémo
nie a eu un caractère exclusivement familial. 

A R R E S T A T I O N D E M. M A X R E G I S 

Perpignan, 5 jui l let . — M. O m n i , conuaiaeair» 
spécial a la ( a r e international» de Cerbère, a fait 
an étal; d'arrestation M. Max Régis e t sas amie, 
M M . J e a a J e « t Oobilloa, qui ont é t é , comme oa s a i t , , 
• • n d a m n é s par défaut à Alges pour homicide volon
ta ire . M. M a x Régi i e t se* amis T i n s u n t d e Bar
ce lone IJ» ont é t é écrasé» * la pris»» d* Céret , M 
a t t e n d a n t qu'Us «aient dirigés sur Dragaignaa ou < 

i l s doivent comparaître devant la Cour d'assises 
d a Vax. 
U N E E S C A D R E A L L E M A N D E A C H E R B O U R G 

Oherbourg, 6 jui l let . — Il se confirme sérieusement 
ici que l'empereur d'Allemagne a l ' intention d'en
voyer une escadre dans le» eaux françaises à l'oc
casion des fêtes de Cherbourg. L'interview de M. le 
vioe-amiral Dieulouard, publiée récemment par un 
de nos confrères du mat in , es t an indice à peu près 
certain que l'en essaie de prépara» 1» population cher-
bourgeoise à 1 arrivée de c e t t e escadre. 

E X P L O S I O N D ' U N E P W T D R I B R E ; 
E N A N G L E T E R R E 

P L U S I E U R S V I C T I M E S 
Londres, S jui l let . — U n » poudrière contenant 

8000 l ivres de poudre a (a i t explosion hier au fort 
de Breandowa. D a homme a é t é tue ; il y a eu plu
sieurs blessés. Tout un coin du fort a é t é détru i t . 
Lee canons qui s"v trouvaient ont é t é démontés . 

G R A V E S ACCTDBNTS A U X E T A T 6 - F N I 8 
New-York, 5 jnil let . — Une collision de deux tram

way» électriques s'est produite a East -Webster . I l 
j a eu deux tués e t vingt-six blesses. Quatre enfants 
ont é t é tués dans la quartier i tal ien de Phi ladel 
phie, k la sui te d'une explosion provoquée par un 
enfant , qui avait t iré un coup de revolver sur les 
pièces d'artifice d'un camelot . 

New-York, 6 jui l let . — A Tacoma, un tramway 
électrique a déraillé e t a é té précipité dans un ra
vin de 120 pieds de profondeur. Trente-cinq person
nes ont é t é tuées , dix-sept o n t reçu des blessures 
plus ou moins graves. Aujourd'hui, à Iarkenburg, 
sur le chemin de fer de i Ohio, par suite d'une erreur 
d'aiguillage, une locomotive est a l lée se heurter con
tre un réservoir de gazoléine. U n e terrible explosion 
s'est produite. S ix ouvriers du chemin de fer ont 
é t é tués , 25 autres personnes ont é té blessées. 

LA GUERRE DANS LE SUD DE L'AFRIQUE 
SUCCES REPETES DES BOERS 

Londres, 5 jui'let. — On télégraphie de Pretoria au 
< Daily News •, le 4 juillet, qu'une patrouille anglaise 
a capturé quatre fourgons boers au nord de^Prftoria 

On m.mlo de Kmonstadt, ~ Daily Mail juillet, an 
qu'un capitaine et un major de 1» co'onne Methuen ont 
été faits prisonniers, samedi, par les Boers. 

Oa télégraphie de LonrencoMarquè», au t Daily 
Express », à la date do 4 juillet, qu'un petit commando 
a harassé, près de Vaal-Station. une troupe anglaise de 
6.000 hommes qui s'avançait dans la direction d H e d e -
berg. Les Anglais ont eu sept tués. 

LA DÉMISSION 
H 

GÉNÉRAL JAMONT 
Paris , 5 juin. — L'émotion au Palais Bourbon est 

loin d'être calmée e t l'indignation des anti-ministériels 
est à son comble. • La séance d'hier, nous disait M. 
Delpech-Cantaloup, n'est pas une séance ordinaire, 
c'est un acte , e t cet acte const i tue un coup d'état par
lementaire. C e s t lo début d'une ère nouvel le , 1ère 
des coups de force. > M. Delpech-Oantaloup est d'a
vis que les anti-ministériels doivent adresser un taa-
nifeste au pays. . . . . . 

Le groupe de la Défense Nat ionale a saisi les bn-
reaux de différents groupes de la Chambre d'une pro
position tendant à faire signer d'avance par leurs 
adhérents une demande de convocation ant ic ipée du 
Par lement pour le cas où les événements le nécessi
teraient . Les radicaux e t les socialistes ont repoussé 
ce t t e proposition. Néanmoins , ils sont d'avis de nom
mer un comité de permanence. Ce** ainsi que l'Union 
Progressiste désigno MM. Cère, Dron et De lcu . 

L» scène de l'Elysée 
Les névralgies de M. Waldeck-Rousseau 
Voici , fa ejetenm, le récit du < Gaulois > sur la 

scène de l 'Elysée, que nous avons brièvement rappor
t é e jeudi mat in : 

< Dès dimanche, c'est-à-dire lo jour même de son 
retour à Paris , M. le général Jamont éta i t décidé à 
démissionner, e t il rédigeait sur-le-champ sa l e t tre 
de démission. Mais par un sent iment do haute con
venance dont le pays appréciera toute la dél icatesse, 
le généralissime voulut , avant d'envoyeT sa lettre k 
qui de droit , s'expliquer avec le chef suprême des 
années de terro et de mer, c'est-à-dire avec M. Lou-
bet lui-même. 

• D e là, une entrevue lundi à l 'Elysée, au cours 
de laquelle, t émoignar ' d'un étonncinent réel ou 
affecté — cet te nuance échappe à notre compétence 
— M. Loubet essaya de faire revenir le général Ja
mont sur sa décision. Celui-ci insista sur la violation 
formelle do la loi const i tut ive do l'armée commise 
par M. le général André, e t indiqua, en termes 
énergiques, que, quant à lui, il avait des responsabi
l i tés vis-à-vis du pays, et qu'il entendait les dégager 
ne t t ement . 

> Le général Jamont , qui venait de prendre con
tact avec différents corps de troupes, déclara au Pré
sident qu'il pariait nu nom de l'armée tout entière 
a t te in te dans ses forces vives e t dans sa sécurité par 
des mesures qui annulaient ses efforts e t ébranlaient 
sa confiance. 

• A ces mots , un incident inénarrable se produisit : 
tout à coup, sans transit ion et comme mû par un res
sort invisible, M. Loubet leva les bras au ciel e t 
éclata en sanglots ; des larmes ruisselèrent le long de 
ses joues e t son corps se souleva dans une sorte de 
hoquet cadencé. Dos ce moment , il ne fut pl'is possi
ble d'arracher une syl labe au chef de l'Etat, e t de
vant ce t te ondée torrentiel le qui submergeait toute 
conversation, M. le général Jamont n « f a i t plus qu'a 
se lover et à pren Ire congé, ce qu'il fit noc sans avoir 
serré la main qui se tendait vers lui comme une bran

c h e secouée par l'orage. 

» L'entrevue terminée , le général Jamont fit por
t e r sa le t tre au ministre de la guerre et a t tendi t . 

• Le lenr>manr, c'est-à-dire mardi, p a t i n , M. Lou-
\ » t retint, M. Waldeck.-ïiousseau après le conseil des 
nmistr^js, e t le mit au courant des incidents qui s'é-
caMat produits la vei l le dans son cabinet. M. Wal 
deck-Rousseau écouta les confidences du Prés ident 
arec son impassibilité ordinaire, puis so retira en 
disant qu'il aviserait . 

• En effet, dans la journée, une conférence avait 
l ieu entre M. Waldeck-Rousseau e t le général 
André , déjà en possession de la l e t t re de démission 
d u g é n é r a l Jamont , puis entre le général André e t 
M. Henri Brisson. A la su i te de oes concil iabules, 
M. l e général Brugèro fut prié da se rendre dans la 
•c irée même au ministère de l'intérieur. 

i Or, ce soir-là, le président du conseil donnai t 
u,i dîner suivi d'une fête. ; vers neuf heures, c'est-
à-dire après dîner, M. Waldeck-Rousseau déclara à 
quelque» intimes qu'il souffrait de v io lentes névral
gie* e t se ret irait un instant dans ses appartements , 
• t i l disparut . A u x invité» qui s' inquiétaient de l'ab
sence du ministre, un at taché répondait invariable
ment : c L e ministre a pris deux grammes d'anti-
pyrine (sic) e t repose dans sa chambre. » 

» Or, M. Waldeck-Rousseau était ,depuis neuf heu
re» dn soir, en conférence avec M. l e général Brugèra, 
gouverneur d a Paris , e t nous pouvons ajouter que 
cot te conférence, se prolongea fart avant d a m la nui t . 
Quand M. la général Brugère sortit du ministère de 
l'intérieur, il avait accepté le» fonctions de généra
l issime en même temps que les conditions d'ordre 
varié qui furent «aise» a son acceptation. » 

LE NOUVEAU GÉNÉRALISSIME 
de l'armée française 

L e successeur dn général Jamont , le général Bru
gère , a cinquante-neuf ans d e p u s quelque» jour» : i l 
est n é le *T juin 1841, à Uxarche, dans 1a Corrèse. 
Sorti de l'Ecole polytechnique e t de l'Ecole d'appli-

LE GÉNÉRAL BRVOCRE 
cat ion, il appartient à l'arme d a l'artillerie e t a dé
fauté en Algérie. 

C'est en février 1879, quelques jours après l'élec
t ion d» M. Grévy à la présidence de l a Républ ique , 
nue M. Brugère fut at taché à la personne du chef de 
l 'Etat . Il conserva ses fonctions, presque sans inter
ruption, jusqu'en jui l let 1890, date d e sa nomination 
au grade de général -de division. ' 

E n t r e temps , le général Brugère a pris part à l'ex
pédit ion de Tunisie e t commandé l a 12e d'artillerie, 
a Vincennes . Comme divisionnaire, il a é t é successi
vement à la t ê t e de la 12e division d'infanterie, à 
Re ims ; du 8 e corps d'armée, à Bourges, — il e s t 
resté 4 ans dans ce dernier poste , — e t du 2e corps, 
à Amiens. Membre du conseil supérieur de l a guerre 
en mars 1898 , d a remplacé le général Zurlinden 
comme gouverneur mil i taire de Paris, il y a un an, 
lo 7 juil let 1899. 

L e général Brtrgère conserve le» fonctions de 
gouverneur d e Paris ; H a, par conséquent, tous les 
pouvoirs militaires réuni» en sa main. C'est le renou
vel lement de ce qui s'est passe sons le "général Saus-
sier, avec ce fait grave en plus que le général Bru
gère a sous sa complète dépendance l e chef d'état-' 
major de, l'armée. 

LES ÉVÉNEMENTS 
de Chiné 

T o n » l e s E u r o p é e n s à P é k i n s e r a i e n t 
m a s s a c r é s 

Shanghaï , 6 jui l le t . — On assure de bonne source 
que trois domestiques, au service d'étrangers de P é 
kin, se sont échappés de la ville. I l s annoncent que 
les étranger», au nombre d'un millier, y compris 
400 soldats , 100 membres du corps des douanes chi
noises, des femmes ç t des enfants , o n t t enu dans la 
légation anglaise jusqu'à l'épuisement des vivres e t 
des munit ions . L a légation a é té incendiée e t tous les 
étrangers ont é té Mta . 

Us a joutent que le bruit courait que l'empereur 
K u a n g - â u et l'impératrice douairière avaient é t é em
poisonnés. 

(Nous ne donnons ce télégramme, do sourco an
glaise, que sous de formelles réserves.) 

1 / K m p e r e u r e t l ' I m p é r a t r i c e 
e m p o i s o n n e s 

Londres, fi jui l let . — Suivant une dépêcho datée 
de Shanghaï , 4 jui l le t , aux journaux, l 'Empereur 
s'est suicidé le 19 juin , e n absorbant de l'opium quo 
l'a forcé de prendre le prince Tuan. 

L'impératrice douairière a suivi le même exemple , 
mais elle a survécu, le poison n'ayant réussi qu'à la 
rendre folle. 

Ces faits ont été déclarés officiellement en présence 
des fonctionnaires du consulat allemand. 
L A d é l i v r a n c e d e P é k i n a b a n d o n n é e 

I,ondrcs, 5 jui l le t . — Les journaux publ ient une 
dépèche de Shanghaï confirmant que la dél ivrance des 
étrangers, à Pék in , a é t é abandonnée. 

3 0 0 , 0 0 0 C h i n o i s a u t o u r d e P é k i n 
Londres, 5 ju i l l e t . — D'après *ne dépêche arrivée 

de Londres,plus de 300.000 Ghiuiis arm^s,commandés 
par le prince Tuang e t le général Nier , sont massés 
autour de Pékin . 

Les missionnaires 
La société des missionnaires de France a reçu do 

Chine l'avis que ses missions étaient respectées e t , 
qu'en cas de danger, les missionnaires avaient de 
nombreux moyens de s'échapper. 

M . F r a n ç o i s 
U n té légramme de Shanghaï annonce que M. Fran

çois est a t t endu à Yung-Tsé. 
l u e a r m é e r u s s e e n m a r c h e v e r s P é k i n 

Le bruit s'accrédite à Londres qu'une armée russe 
de 40 .000 a hommes e s t en marche vers Pék in . C e t t e 
nouvel le e s t donnée naturel lement sous tontes ré
serves. 

U n n o u v e l é d l t d u p r i n c e T u a n 
Londres, 5 jui l le t . — Les journaux publient la dé

pêche suivante de Shanghaï , 4 juillet : 
a Le prince Tuan, par un nouvel éd i t , ordonne aux 

vice-rois de la Chine méridionale de réunir dos navires 
d e la Botte d u S a d e t d'attaquer les navires de guerre 
qui sont à Shanghaï . 

• L e prince a conféré des distinguions aux chefs 
des Boxers e t aux officiers des troupes impériales 
qui ont contribué à repousser la colonne Seymour ; 
il leur a fait remettre également d'importantes' 
sommes d'argent. Tous les soldfts ont aussi reçu 
de l 'argent. > 

D é p ê c h e d u c o n s u l f r a n ç a i s 
Paris, 6 jui l let . — Par un télégramme expédié de 

Tché-Peu le 2 jui l le t , mais date du 20 juin e t reçu 
ce matin au ministère des affaires étrangères , notre 
consul générai à Tien-Tsin confirme ce qu'on sai t déjà 
sur le meurtre du ministre al lemand à P é k i n e t l'in-
oendie de Tsung-Li-Tamen par le détachement des 
marins al lemands, après la mort du ministre. 

D a j o u t e : a A la date du 25, date à laqael le est 
parti de Pék in le Chinois qui a apporté ces nouvel les , 
tons les ministres e t les résidents é ta ient réunis à la 
légat ion anglaise. L e s légations d» France , d'Alle
magne e t du Japon é ta ient gardée» par leur» déta-rj 
chements . 

M. e t M m e Pichon, ainsi que toutes le» personne» 
de leur légation, allaient bien. Lai autres légations 
éta ient brûlées ainsi que la dosane e t le» miesiens. 

Le» perte» de» détachements de» différentes na
tional i tés é ta ient Se 6 tués «t 6 Ueésés ». 

S i n i s t r e s n o u v e l l e s d e T l e n - T s l a 
Londres, S ju i l l e t .— On télégraphie de Che-Fou au 

t Dai ly Express , à la date du 4 jui l let : 
« Les troupes chinoises sont retranchées à moins d» 

100 mètres des murs de Tien-Tsin, qu'elles se préparent à 
bombarder. 

» Les habitants chinois ont reçu l'ordre de rnitter la 
Cité. 

» L'amiral Seymour a été blessé dans ta maison, à 
Tien-Tsin, par un Chinois. 

» Le bruit court que les Chinois mutilent, d'une façon 
hcirible, les cadavres de» soldats étrangers ; les blessés 
et les prisonniers sont traités par eux avec la plus grande 
cruauté. 

a Le» pertes chinoises autour ds Tien Tsin ont été d» 
i 7,000 à 8,000 homme». » 

A n t r e v e r s i o n 
Londres, 6 jui l le t . — On mande de Saint -Péters 

bourg au • Daily Telegraph > : 
c Dans l u cercles navals on annonce nu» le ministre 

d» la marine a reçu de l'amiral russe à Takou. une dépêcha 
rapportant, d'après un Chinois fait prisonnier à Tien-Tsin, 
que les ministres étrangers ont été conduits il y a une se
maine dans une ville du Sud. 

» Le prisonnier déclare qne le palais impérial a été dé-
tri it arec le consentement du gouvernement et saivant le 
conseil de Li-Hung-Chang, afin d» faire croire a u puis
sances que le gouvernement n'approuvât pas secrètement 
le. Boxers, s 

E v a c u a t i o n d e T i e n - T s i n p a r l e s 
t r o n p e s a l l i é e s . — R e t r a i t e v e r s T a k o u 

Londres, 5 jui le l t . — Le Foreing-Office a reçu 
u n té légramme de l'amiral anglais disant qu'après la 
batai l le livrée, aux Chinois près de Tien-Tsin, le 
30 juin, les troupes all iées ont dû bat tre en retraite 
e t se frayer un chemin en combattant vers Takou, 
où el les sont arrivées, perdant beaucoup .de mon
de . 

Les s o r t » e t les bless°3 ont é té abandonnés aux 
C him îs qui é ta ient au nombre de plus de 100.000. 

L e r ô l e d u « l a p o n 
Londres, S jui l le t . — Le correspondant du t Ti

mes • à Shanghai télégraphie, à la date du 6 juil
l e t , qu'il apprend, de source digne de foi, que le nom
bre tota l des troupes embarquées jusqu'à ce jour à 
N y m a , (Japon) est de 15.000. 

L a moit ié de ces troupes é ta i t arrivée à Takou 
avant l e 2ô. 

U n antre corps de 30.000 hommes a é t é mobilisé 
e t est prêt à s'embarquer. 

D'autre part on té légraphie de Shanghaï au 
c Dai ly Mail • que les Japonais ont débarqué e n 
fgree à Pei -Tang-Ho, au nord de i'akou. 

On dit que les généraux japonais ont décidé de 
m e t t r e en action le p'an d'attaque contre P é k i n 
qui ava i t é t é adopté pendant l a guerre sine-japonai
se. I l s es t iment qu'il faudra 50.000 hommes pour ré
primer la rébellion dans l e nord ne la Chine. 
L a m a r c h e s u r P é k i n 

L a c h a l e u r e t l a d y s e n t e r i e 
Saint-Pétersbourg, 5 jui l let . — L e t S v e t • , par

lant du re fus . des amiraux de marcher immédiate
m e n t sur P é k i n , d i t qu'entre autre» motifs d e c e t t e 
résolution sa t rouve la difficulté ex trême pour l es 
Européens de faire la guerre aux Chinois en é t é . 
L a chaleur est alors insupportable e t a t t e in t jusqu'à 
40 degrés . A cela, il fau t ajouter le manque d'eau 
potab l s . 

A Pékin , les étrangers ne boivent, en é t é , que des 
eaux minérales. On comprend aisément qu'une pré
caution pareil le est inapplicable à une armée. 

U n autre fléau est la dysenterie qui sévit terrible
m e n t à ce t t e époque de l 'année et finit très souvent 
d'une façon mortel le . 

L a dysenterie e s t te l l ement répandue e n China 
que même les mate lots des stat ionnaires européens 
en sont a t t e in t s . Il en est de mêm - à Port -Arthur , 
où tout le monde souffre de c e t t e maladie , quoique 
les conditions cl imatériques de la vi l le soient très 
avantageuses au point de v u e sanitaire.. 

On peut donc diro nue les troueps européennes au
ront dans lo cl imat un ennemi dix fois plus redouta
ble encore que 1 armée chinoise. 

CHAMBRE DES DÉPOTÉS 
Séance du Jeudi, 5 juillet 1900 

La séance est ouverte à deux heures, sous la pré
sidence de M. Aynard. 

L ' é l e c t i o n d e D o u a i 
La Chambre val ide l 'élection de M. Cardon, à 

Douai . 
C h e m i n d e f e r d e L o o r c b e a à C a m b r a i 

La Chambre ndoptcp n projet modifiant les condi
t ions financières de la concession des chemins de fer 
d'intérêt local, dénommés groupes du Sud et ligne 
de Lourchcs à Cambrai. 

P r o j e t a d i v e r s 
On adopte , après la déclrration d'urgence, un 

projet relatif à la construction d'un bôtel dest iné à 
la légat ion de France à Tanger, ainsi qu'un projet 
tondant à modifier la loi du 5 août 1859 sur le casier 
judiciaire et sur la réhabilitation de droit. 

U n e proposition de M. Astier sur l'exercice de la 
pharmacie est adoptée en première lecture, sous ré
serve faite par M. Millorand. 

L e s p e r m i s K i o n H a u x s o l d a t » m o i s s o n n e u r s 
M. Fernand Bougèro pose une question au minis

t r e de la guerre sur les permissions à accorder aux 
soldats moissonneurs. 

Lo général André répond que ces permissions ont 
é t é fixées à 10 % pour certains corps d'armée e t à 
6 °fa pour les autres . 

Ce pourcentage a é t é porté plus tard à 12 e t 7 %. 
11 y aurait imprudence à l'augmenter aujourd'hui. 

Cependant , il y a lieu de tenir compto des circonstan
ces spéciales où nous nous trouvons aussi. 

Les chefs de corps ont é té invités à faire connaître 
les raisons pour lesquelles, le pourcentage pourrait 
ê t re porté au-delà. Mais le ministre se réserve de 
prendre lui-même une décision. L'incident est clos. 

L'ARMÉE COLONIALE 
L'ordre du jour appel le l a discussion sur l e projet 

adopté après modifications du Sénat , relatif à l'or
ganisat ion des troupes coloniales. 

M. de Mahy parle contre le projet et dépose un 
contre-projet demandant le rat tachement des troupes 
coloniales aux colonies. La Chambre, dit- i l , en votant 
le projet , consacrerait u n e s i tuat ion dangereuse, (ap
plaudissements) 

M. Lasies . — Dangereuse par la trahison du gou
vernement . (Protes tat ions v io lentes . Vif» applau
dissements . Tumulte . ) 

M. le colonel Guérin.—A la rentrée nous déposerons 
une proposition de loi modifiant l'article 9 qui est 
mon. trueux, mais , pour l ' instant, il est urgent d'a
boutir et de voter l e projet . (Très b ien, très bien). 

M. de Montébel lo , rapporteur, combat le contre-
projet . Les événement* d'Extrême-Orient , dit- i l , 

prouvent jus tement qu'il es t urgent de donner aux 
troupes coloniales l'organisation qui leur manque. Le 

gouvernement sera obligé d'envoyer en Extrême-
riont plus de troupe» qu'il n'en a déjà expédiées . 

11 devra y avoir, en Indo-Chine, un» çarrrison ren
forcée pour parer aux éventual i tés , empocher une ex
plosion à la frontière chinoise, e t faire honneur à no» 
tradit ions. (Très bien, très bien). 

L e Tonkin doit ê tre notre réserve d'armée colo
niale . J'appelle là-dessus, t o n t e l 'a t tent ion du gouver
nement . (Très bien, très bien). 

Le ministre des colonies fai t u n signe o*iWtartiinent. 
M. d e Montébel lo. — J e fais appel au patriotisme 

de la Chambre e t au patriot isme de M. de Mahy peur 
roter le pro je t . ( A p p l a u d i s s e m e n t ) 

I * colonel Ouérin. — J'est ime qne faire appel à 
tous les volontaires de l'armée pour les envoyer en 
Chine, c est désorganiser l'armée de la Métropole. 

I N C I D E N T 
Le rapporteur réplique. A ce moment une alterca. 

etZ I^L6* n J \ 5 P r o d u i t e n t r e MM. de Mahy e t 
Chautemp, , debout , tous deux à leur place . 7 

M. de Mahy s écrie : E n ce cas, le mot Kénu' l ioua 
est un mensonge I (Bruit) . P wWt 

M Chautemp». — Ce qui est un mensonee c'est 
de demander le rattachement aux Cotaaïe» a n r * 
avojr demandé le rat tachement à 1 . M ^ n T ' a p r < " 

M O h a n r — T ^ ! d i t . c * f a i t m i n 6 oVrfemnoer «ur 
M. Chautemps. Ses voisins ont toutes l e » Z i n e » d . 

Z t S'* ^ t € m r - <ViT» «gitation). 
avec i n - i T T * î ^ Salignao-Fénalon réclament 
avec insistance, l'avis du ministre o V l e G u e r r T l i 
1 apostrophent v ivement . guerre e t 

Le général André ne bronche pas. (Bruit . ) 
M . Honoré Leygues soutient le contre-nroiet A 

e n ^ „ ? " " t U c , h e m ™ t - I» Marine, d i t n ' L ^ r t s t a t 
tZSt 8 U X C ° I o a i < * " * I a " " • • »l<rtioa d W l e s 

Snïyactue, ies- (Trè* w«»' 5 £• -£ s 
NOUVEL INCIDENT 

£22»Vtt££Té?: f ̂ w— 
est troublante dit-il T V - colonies. L'heure 
hés . tanïs I S l s t moû'ï o n . ? " " ^ » n o n 9 • » « * • 

Quel que soit mon envie de voter 'e rs U « r-em«nt 
a la guerre j . déclare que dans ces eoVdl o n ! T n ï 
puis voter le projet. (Très bien, très bien ' * 
. A l a ï r i b i m l T a 1 ? * . * i ' a d r e 8 8 e d u ̂ a l André: 
liée tTeîn f l a t n b U n e U - L * ' l l 0 I f 8 « t indi 

E t r e h ° U t e U X ' Cn6-̂ Ue' c>ert ***« S-
Le général André ne bouge toujours pas. Il affecta 

pTuv2r„bt ,ret1urp,èt<, — L *UPJ15 
d e M a ^ T i W a n i m a l d i ^ Ô t 
Rousseau. (Applaudissements ; vocifération, à t a . 
treme gauche. Tumul te violent .) 

L'article 1er du contre-projet du Mahy est mis aux 
voix, e t repoussé par 468 voix contre 82 . 

Répondant à une question de M. Millevoye, sur 
1 artiole 1er du projet , le ministre de la guerre déclara 
qu il t iendra tous les engagements de «on prédéces
seur, notamment en ce qui concerne les troupes colo. 
maies ; 

L'article 1er est adopté. 
L'amiral Rieunier demande le rétablissement du 

aous-chef cTétat-major général , supprimé par le S é n a t . 
Le rapporteur. — L a Chambre avait , e n effet, vota 

cet amendement de l'amiral Rieunier. Le Sénat l'a 
supprimé ; il a considéré que co serait un affaiblisse
ment de l 'autonomie. 

L e ministre de la guerre. — I l y aura, dans l 'état-
major général , des officiers de l'armée coloniale. 

.L'article 2 est adopté. Sur l'article 3 , l'amiral Rieu
nier présente un nouvel amendement au milieu dos 
hurlements de l 'extrême gauche. Cet amendement e s t 
repoussé. Le» articles «ont adoptés successivement. 

L'amiral Rieunier s'étonne que le ministre do U 
marine soit absent dans un débat aussi grave. 

Le ministre de l'agriculture. — Il est retenu au 
S é n a t per les crédits supplémentaires . 

M. Mil levoye. — J e compte que le gouvernement 
met tra à profit les six mois qu'il a devant lui, pour 
organiser l'armée coloniale. J e suis son adversaire 
résolu dans sa polit ique intérieure ; je condamne 
tous ses actes surtout celui d'hier. (Applaudissements, 
clameurs à l'extrême gauche.) ; mais, si, à l 'extérieur, 
il entre dans une voie résolument nationale, je serai 
heureux de lui donner mon approbation. (Très bien, 
très bien.) 

L'ensemble est adopté par 463 voix contre 41 . 
l e s l l l é s 

La Chambre reprend la discussion concernant lot 
blés. 

M. de Bussy, rapporteur, continue son di^ours in
terrompu U y a quinze jours. Le bon d'importation, 
dit- i l , empêchera le trafic sur l'acquit à caution, 
contro lequel, à l'heure actuel le , l 'agriculture e s t dV 
sarmée. On a parlé d'organiser la v e n t e des produit! 
agricoles e t ce t te organisation a échoué. Déjà le cré
di t agricole n'a rien donné. 

M. Méline. — C'cr.t une erreur ; i l y a pins dn 
I quatre cents banques qui fonctionnent. EIL's nrcteut 

à 3 % . 
Le rapporteur. — Le seul remède efficace est danj 

le projet actuel . La Chambre le votera. 
M. Noël . — La loi n'aura, d'ailleurs, son effet, que 

pendant trois ans ; o'pst une expérience que nous fai
sons, et qui n'engage pas le Trésor. 

M. Thierry défend longuement, lo sys tème actuel 
de l'admission temporaire. On invoque, contre e l l e , 
la fraude, e t le sys tème des bons d'importation ns 
corrigera rien. 

La suito de la discussion est renvoyée à ]a pro
chaine séance. * 

M. Denis Ouibert demande que son interpellation 
sur la Martinique soit discute? demain. (Protesta
t ions à l 'extrême gauche.) 

Lo Prés ident s'oppose énergiquement à ce qu'un 
nouveau débat s'engage sur l'ordre du jour. Celui-ci 
est maintenu. 

La séance est levée à 6 heures 45. Demain, séancs 
à 2 heures. 

S E N A T ' 
Séance du jeudi . C \ i i l l e t 1900 

La séance est ouverte à trois heures dix , sous la 
présidence de M. Fail l ières. 

M. Caillaux dépose un projet de loi ouvrant un 
crédit de 7.600.000 fr. au ministère do la guerre pour 
l 'armement. 

M . le président annonce que M. Charles D u p u y 
demande un congé jusqu'à la fin de la session. 

On discute un projet de crédits supplémentaires. 
M. Lo Prévost de Launay apporte sa protestation 

contre des pratiques financières qu'il juge déplora
bles. 

M . Antonin Dubost , rapporteur général , proteste, 
lui aussi, contre les méthodes vicieuses employée» 
par l 'administration e t qui datent , dit-i l , de la mo
narchie de Ju i l l e t e t de l'Empire. 

Après une réponse de M. Cail laux, le Sénat adophf 
les divers crédits . • 

La démission du général Jamont 
Le président. — J'ai reçu, de MM. Franck-Chau-

ceau e t Milliard, une demande d'interpellation sur le» 
causes &> 1» démission dn général Jamont . 

M Waldeck-Rousseau. — J'accepte la discussion 
immédiate . 

M. Franck-Chauvean. — Il nous a paru que , dans 
les circonstances graves que nous traversons, i l é ta i t 
impossible de ne pas fournir, au Sénat , l'occasion 
de manifester son sent iment , e t , à chacun de nous , 
de dégager sa responsabilité. 

Vous savea sa qui s'est passé. I l y a u n mois , M . 
l e marquis de Qal l i f et qui t ta i t le ministère de l a 
g s e n e . Son •ncoossettr, le général André , doaosjaai 
sa i t immédiatement l'état-major. Le ohef d 'état -
major général de l'armée a l e droit de choisir ma col
laborateur». U n décret le la i donne, ou lui donne d o 
• m i s s le droit d'être consulté tm- le choix , le m i a n t r » 


